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Vous  avez  rendu  Ne  2 1 pluviôse,  un  décret  por- 
tant que  Pierre  Gravelais  et  ses ‘deux  complices 
inentzonnes  dans  e mémoire  du'  tribunal  criminel 
du  departement  dé.  la  Creuse,  seroient  incessain- 
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ment  traduits  au  tribunal  révolu tlohnafre , avec 
toutes  les  pièces  de  la  procédure  instruite  contre 
eux.  Par  i’article  II  du  même  décret,  vous  avez 
ordonné  que  le  tribunal  criminel  du  département 
dç  la  Creuse  feroit  arrêter,  s^’ils  ne  Pétoient  déjà, 
les  membres*  de  l’administration  du  district  de  la 
Souterraine  , seroient  prévenus,  par  cette  pro- 
^eédtire , d’avoir  favorisé  par  leur  coiiniveiice  et 
protégé  ouvertement  les  crimes  imputés  à Pierre 
Gravelais. 

' Ce  décret  a porté  la  constertiation  dans  Paine 
de  tous  les  patriotes , etd’aristocratie  croit  déjà  être 
assurée  de  ses  victimes.  Verneray,  représentant  du 
peuple  dans  le  département  de  la  Creuse,  qui  a 
écrit  à la  Convention  nationale , sons  la  date  du  3 
Ventôse,  voz/s  a dit  que ^ si  V ou  eu  croit  la  voix 
publique  ^ les  torts  réels  et  vrais  qu’on  peut  impu- 
ter à Gravelais  sont  l’effet  seul  d’une  tête  exaltée 
et  trop  échauffée  par  un  patriotisme  mal  entendu  \ 
que  lapnalveillance  et  l’aristocratie  ont  saisi  avec 
bien  de  l’empressement  cett«e  occasion  pour  le 
perdre,  et  compromettre  en  même  temps  les  admi- 
liistrateurs  du  district  de  la  Souterraine , en  les 
accusant  d’avoir  favorisé  Gravelais  dans  ses  excès 
patriotiques.  Après  la  lecture  de  cette  lettre,  un 
membre  , dont  le  patriotisme  et  la  probité  ne  peu- 
vent recevoir  aucune  atteinte , est  monté  à la  tri- 
bune , popr  vous  dire , que  Gravelais  et  Lestaiitres 
citoyens  contre  lesquels  Pon  a fait  porter  le  poids 
de  votre  décret , sont  dg  grands  patriotes  que  l’aris- 
tocratie poursuit,  parce  qu’ils  sont  sa  terreur;  que  le 
premier  ii’a  commis  d’amtre  crime  que  celüi  d’aimer 
passionnément  la  liberté  et  s’être  livré  aux  mouve- 
ineiis qu’elle  inspire;  que  les  autres  sont  les  hommes 
les  plus  intègres,  les  plus  probes,  et  les  meilleurs pa- 
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trxot6s  dii  district  de  lâ  Sotiterraîne , et  ciue  les 
iiieinbres  du  triixunal  du  département  de  la  Creuse 
sont  presque  tous  des  aristocrates  prononcés  qui 
ne  res[)irent  'que  la  jierte  des  patriotes.  Sur  des 
assertions  aussi  positives,  vous  avez  décrété  le  sursis 
U toute  procétture , et  Je  renvoi  de  cette  affaire 
au  comité  de  sûreté  générale. 

■ Votre  comité  s’est  livré  à cet  examen  a-Æc  tout 
1 empressement  que  vous  avez  droit  d’attendre  de 
lui , et  je  viens  en  son  nom  aujourd’hui  vous  offrir 
le  résultat  de  ses  observations , et  Vous  présenter 
les  conclusions  qu’elles  ont  déterminées. 

Nous  commencerons  par  une  observation  împor- 
Rnte,  et  qui  établit  un  forfait  de  charge  ^ dé 
la  part  des  juges  dn  tribunal  criminel  du  dénar- 
tement  de  la  Creuse.  Le  décret-  de  la  Convention 
nationale,  du  21  pluviôse  , porte,  « que  les  adminis- 
. trateurs  du  district  de  la  Souterraine , prévenus 
par  la  procédure  instruite  contre  Gravelais  se- 
roient  arrêtés  s’ils  ne  l'étoieiit  déjà.  « Or , cet  ar- 
ticle II  du  décret  rendu  sur  le  mémoire  des  iuses 
suppose  nécessairement  que  les  administrateOTS 
sont  chargés  par  l’information,  et  il  n’est  pas 
question  d’ertx  dans  la  procédure  ; aucun  témoin 
n’a  déposé  contre  Bazenerye  et  Blanchaud,  l’un 
agent  national , l’autre  administrateur  du  district 
de  la  Souterraine  J ils  ne  sont  donc  pas  prévenus 
par  la  procédure  ; èt  une  preuve  bien  certaiim  que 
ces  administrateurs  ne  sont  dénommés  ni  cl^pris 
dans  la  procédure , est  le  jugement  du  tribunal 
criminel,  puisqu’il  délibère  sur  lesquels  des  admi- 
nistrateurs le  décret  est  applicable  : ou  il  l’étoit 
a tous,  ou  il  ne  l’étoit  à aucun. 

Mais  une  observation  plus  frappante,  et  qui 
démontre  invinciblement  la  forfaiture  des  juges  , 
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c’est  l’application  qu’a  faite  le  tribunal  de  ce  décret, 
sur  Dumont,  secrétaire  du  district  de  la  Souter- 
raine, comme  s’il  ayoit  une  survedlance  active, 
médiate  ou  immédiate  clan's  les  faits  d’administra- 
tion.; comme  si  un  secrétaire  étoit  responsable  de  . 
la  nédiaence  que  celle-ci  pourroit  avoir  commise 
dans  é*^réeie.  Dira-t-on  que  les  procès -verbaux 
des  gendarmes  établis;îent  des  charges  contre  les 
administrateurs  et  le  secrétaire,  et  par  suite  la 
complicité  ayec-Gravelais?  màis  quand  le  contenu 
dans  ces  procès-verbaux  seroit  vrai,  et  quand  il 
seroit  aussi  démontré,  qu’il  l’est  .peu,  que  1^ 
administrateurs-  et  le  secrétaire  auroient  tenu 
propos,  lorsqu’ils  ont  vu  traduire  Qravelais  atta- 
ché avec  un  e corda  autour  des  rem  s , e t a la.  queim 
du  clievaî , ce -ne  seroit  jamais’qu’une  afiaire  parti- 
culière à cliaclm  d’eux,  eî  non  connexe  avec  celle 
de  Gravelai-s  : il  n’y  auroit  donc  pas  de  conipucLte 
et  c’est  un  forfait  de  charges  de  la  part  oes  juges, 
oue  d’avüèr  fait  l’application  du  decret  du,  21  -plu- 
vidse  à Bazenerve,  Blanchaud  et  Dûment. 

Ouoicue  vous  n’ attendiez  pas  oe  votre  comité  de  , 
sûreté-Rénérale.,  qu’il  vous,  lasse  une ■ analyse  ne 
cetie  longue  et  fastidieuse  procedure  msîruite  contre 
feiayelj  ; quoiqu’il  .vous  suffise  de.  connoitre  que 
ce  citoyeri.  .est  robjet  d’iine  actoce  parseciitipi^  de 
rarisiocratie  que-.s«i:  pi^^tendus  -ppmpiices 

^sont^alemeiit  des  victimes  qu  ehe  vomoit  immoler 
à sa.  &reqr  et  à son  .resspidiment , nous  vous 
exposerons  siicçinctemont.  quels  sont  ms  , motus 
'oui  ont  se,L-vi  de  prétexte  à la  malveillance  et 
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très-grand  nombre  de  citoyens  5 nn  feu  de  joi^ 
sur  une*  montagne  élevée  , et  un  repas  civique 
auquel  assistèrent  dix-liuit  cents  personnes.,  déter.r 
miiiè]?ent  une  dépense  que  les  gens  aisés  suppor- . 
tèrent  : il  se  brûla  une  certaine  quantité  de  bois,^ 
et  le  ridicule  dont  lurent»  couverts  les  petits  tyrans 
qui  avoient  dominé  le  peuple  pendant  tant  de 
siècles  , allnma  dans  famé  de  leurs  adiiérens 
la  fureur  de  la  vengeance.  Gravelais  avoit  tant^ 
d’autres  titres  à leur  ressentiment  ; nîaire  de  sa 
commune  depuis  trois  ans,  et  président  du  comité 
de  surveillance  établi  depuis  la  loi  du  17  septembre 
dernier , • lionoré  d’une  entière  conliance  par  ses 
concitoyens  , il  s’étoit  toujours  montré  le  plus 
ardent  défenseur  de  la  liberté  , et  le  plus  ferme 
soutien  des  droits  du  peuple.  C’en  étoit  assez  pour 
se  faire  bien  des  ennemis  j mais  ce  qui  devoit  en 
augmenter  le  nombre  , ce  qui  devoit  faire  former 
des  complots  étourdir  toute  sorte  de  trames  contre 
Gravelais,  c’étoient  les  arrestations  anxqnelles  il 
a dn  concourir  en  {|Ualité  de  président  du  comité 
révojntionuaire  de  la  commune  d’Azerables.  Voilà 
ce  qui  a déterminera  dénonciation,  faite  à l’acj- 
cnsatenr' public  près  le  tribunal  criminel  dn  dépar- 
tement de  la  Creuse,  contre  ce  citoyen*  Le 
dénonciateur,  entr’antres  faits  phis  absurdes  et 
plus  calomnieux , accuse  Gravelais  , de  mal- 
versation dans  l’exercice  des  fonctions  municipales,, 
de  dilapidation  dans  les  'biens  des  émigrés  dont 
il  s'étoft  rendu  fermier , et  d’un  grand  nombre 
d’actes  arbitraires  en  qualité  de  membre  du 
comité  révolution  naire  d^ela  commune  d’Azerables, 
où  il  assure  qiie  le^  arrestations  sont  plus  multi- 
pliées que  par-tout  ailleurs.  Mans,  ajoute  le  dénon- 
ciateur, les  circonstances  oh  se  sont  manifestées^ 


de  la  manière  la  plus  évidente  ^ la  ^ folie  et 
la  tyrannie  de  Qravelais  , est  le  jour  oit 
furent  brûlés  les  titres  des  ci-devant  seigneurs  ; 
il  faudrait  bien  du  temps  pour  décrire  les  eoctra- 
çagances  qu^il  fit  à sujet.  Ici  Ton  voit  en 
gros  caractère  , combien  le  brûlement  de  titres’ 
avoit  affecté  le  dénonciateur';  l’on,  découvre  aisé- 
. ment  la  cause  d’une  dénonciation  dirigée  par  la 
r.age  de  l’aVistocratie  et  la  pei-fidie  de  ses  adliérens  : 
mais  ce  qui  doit  vous  fixer  sur  la  nature  de  la 
dénonciation  , et  sur  la  qualité  de  l’accusateur 
public  et  des  juges  qui  l’ont  accueillie  , ce  sont  les 
observations  suivantes. 

Gravelais  , en  qualité  de  maire  1 est  accusé  de 
dilapidation  dans  la  régie  des  biens  nationaux  , 
et  de  plusieurs  délits  dans  radministration  muni- 
cipale : mafe  devant  quelle  autorité  devoit . être 
portée  la  dénonciation  ? n’est- ce  pas  devant 
l’administration  de  district  , et  sul^sidiairement 
devant  l’administration  de  département  , devant 
le  conseil  exécutif,-  et  à la  Convention  nationale  ? 
. Si  les  autorités  intermédiaires  étoient  restées  en 
demeure,  l’accusateur  public  pouvoit-il  recevoir 
une  dénonciation  et  lui  donner  une  suite,  par  l’ins- 
truction d’unë  procédure,  sans  une  dénonciaticn 
- de  quelques  unes  des  autorités  auxquelles  la  sur-’ 
/ veillance  médiate  ou  immédiate  est  attribuée  par 
la  loi?  Le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Creuse  a donc  commis  une  troisième  ibriaiture 
qui  annonce  un  plan  combiné  entre  le  dénoncia- 
teur et  les  juges.  Mais  une  cliose  bien  plus  con- 
damnable et  qui  va  vous  être  également  démontrée , 
c’est  le  projet  dé  briser  rinstrument  révblution- 
yiaire  dans  les  mains  des  comités  de  surveillance  , 

' et  de  faire  rétrograder^  parla  terreur  desjDatriotes, 
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la  révolution  qui  ne  doit  se  terminer  que  par 
la  terreur  de  T aristocratie,  • , 

Par  la  loi  sur  le  ^uveriiement  révolutionnaire  , 
le  comité  de  sùrete- générale  a seul  la  haute  main 
sur  ies  comités  révolutionnaires  établis  sur  les 
différens  points»  de  la  République  ;;  lui  seul  peut 
connoître  de  la  légitimité  ou  de  1 irrégularité  de 
leurs  opérations  5 lui 'seul  est  le  .centre  de  tous 
les  mouVsmens  ; lui  seul  est  investi  par  vous 
du  pouvoir  de  juger  les  operations  des, membres 
de  ces  comités  révolutionnaires  : ce  n est  qne 
le  comité  de  sûreté-générale  qui  peut  suspendre 
et  traduire  ces  fonctionnaires  pardevant  les  tii-^ 
bunaux.  I.e  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Creuse  a donc  commis  une  quatrième  foriaiture 
en  accu.eiliaiit  le  chef  d’accusation  contre  Gi’avelais, 
Silvain  I3upuis  et  13umoiit,  membres  d un  comité 
révolutionnaire  5 il  a usui^e  un  pouvoir  conven- 
tionnel que  vous  avez  délégué  a votre  comité  de 
sûreté-générale  j il  a commis  un  acte  attentatoire 
à la  souveraineté  du  peuple  ; et  la  preuve  quelle 
délit  a .été  consommé  , résulte  évidemment  des 
interro^nitoïres  que  l’on  a fait  srd)ir  à Gravelaîs  , 
Dupuis^  et  Dumont , sur  .œ  chef  d’ accusations 
C’en  seroit  donc  fait  de  la  rP/olutlon  elle  seroit 
suiiltement  paralysée , si  l’aristocratie  denonço^t 
simultanément , sur  tous  les  poin.ts  de  la  Républi- 
que , les  membres  des  coinites  revoiutionn  aires , 
et  que  les  tribunaux  pussent  ainsi  accueillir  les 
dénonciations,  et  lancer  des  mandats  d’arrét.^Le 
pouvoir  'judiciaire , si  redoutable  par  lui-meme , 
auroit  donc  dans  ses  mains  la  contre-révolution -, 
et  la  borde  infernale  ’ des  royalistes  et  des  contre- 
révolutionnaites  de  toutes  les  couleurs  pourrolt 
ainsi  l’opérer  à é^n  gré.  Rappelnns-nous , citoyens, 
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ce  qui  s"est  passe  là  première  année  de  la  révolu- 
tion , sous  le  ministère  de  CKampion , et  nous 
verTons  que  ranstocrntie  est  toujours  stationnaire 
dans  ses  plans  de  contre-révolution^  qu’elle  ne 
iait  que  Tariér  les  formes  ‘et  ajourner  ses  tenta- 
tives criminelles. 

A peine  la  révolution  du  i4  juillet  1780  fut. 
elle  connue  clans  les  clépartemens , nu’il  s’v  lorma 
es  ^comîté^  pérmanens  qui  devinrent  ses 
plus  lermes  appuis  , et  les  pivots  sur  lescmels 
d.evoient  s exécuter  les  mouvcmens • cmi  abattirent 
siniuteanénient  l'aristocratie,  et  c\,étrc.nèrent  lea 
roitelets  que  ciiaqtie  coiimume  du  territoire  fran- 
çais reni-ermoit , àla  honte  de  l’iiuinf^iité.  Chain- 
piOii , pour  lors  ministre , imagina  , avec  les  ci- 
devant  parlemens  de  faire  attaquer  les  membres 
es  P us  eneigiques  de  ces  comités  ijermanens  , 
de  les  aire  traduire  .j|,>vant  les  lieutenans-cri- 
muielsdes  ci-devant  sénéclqausséfes , de  faire  lancer 
des  ckcrets  de  prise  de  corps , et  d’arrêter  ainsi 
par  la  terreur  le  mouvement  révoliuiormaire 
que  le  geme  de  la  liberté  avolt  excité.,  ^"ous  vous 
rappelez  qu’à  cette  époque,  il  entrcHt '.clans  le 
plan  -de  ceint re -rév olqfepii  de  Ikire  périr  un  ardent 
patriote  dans  chaqi^înunicipalité , et  que 'l’aris- 
tocratie ministérielle  et  parlementaire  croyoit,  par 
ces  exemples  de  terreur,  faire  tout  rentrer  dans  . 

ordre  , c est-à-dire , la  contre-révolution. 
J^e  ministère,  comjjpsé  pour  Ihrs  des  Guiffu'ard 
«es  la  Luzerna»,  des  MoiUmorio  , des  Duportail 
des  Uiampion  , s’étoit  assuré  des  triiiunaux  , 
et  _ü  ne  doutoit  nullement  du  succès  de  la  ten- 
tative. Ce  que  r.oii  fit  autrefois  contre  les  membres 
des  cornues  permanens  , se  renouvelle  aujour- 
d hiu  contre  les  meinbres  des  comtés  révolution- 
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B aires  ; îl  n’est  pas  un  patriote  qui  ne  puisse 
avec  un-peif  de  réflexion,  reconnoître  que  cette 
tentative  tient  à un  plan  général  de  conspiration^ 
pour  briser  rinstrument  révolutionnaire  , faire 
mettre  en  liberté  tous  les  gens  suspects  que  nous- 
avons  encliaînés,  préparer  ainsi  aux  armées  coali- 
sées un.  point  d’appui  qui  puisse  faire  mouvoir  les 
ressorts  de  la  trahison, et  deVenir, entre  les  citoyens. 
Le  germe  ’des  divisions  qui  pourroient  seules  iavo-^ 
riser  les  projets  de  Pitt. 

Nous  avons  déjà  démontré  que  Gra vêlais  , 
membre  d’une  adnïinisLration  munici]jale  , ne 
pouvoitêtre  tradui|:  devant  un  tribunal  qud  parles 
autorités  à qui  la  loi  confie  la  'surveillance  sur  les 
agens  des  administrations  inférieures 5 nous  ayons 
aussi  prouvé- que  Gravelais,  en  qualité  de  membre 
d’un  comité  révolutioiuiaire,  ne  pouvoitêtre  dé- 
noncé qu’au  comité  de  sûreté  générale,  pour  des  ' 
abus  d’autorité,  et  des  actes  ari^itraires  commis 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  5 et  que  le  tribunal 
c.rimi4el  du  département  de  la  Cr<^use  avoit  usurpé 
un  pouvoir  conventiomiel  et  attenté  à la  souverai- 
neté nationale,  dont  l’exercice  est  délégué  im- 
médiatement , par  les  représeiitans  du  souverain  , 
au  comité  de  sûreté  générale.  Npiis  avons  aussi 
fait  voir  que. le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Creuse  avoit  forfait  à ses  fonctions, 
par  l’application  du  décret  du  21  pluviôse  sùr 
Bazenerye  , Blancliaud  et  Dumont , qui  ne.  sont 
pas  dénommés  dans  la  procédure.  Il  nous  reste 
maintenant  à donner  toutes  les  preuves  qui  peu- 
vent constater  la  conduite  morale* et  politique  de 
ces  citoyens  , et  porter  au  dernier  degré  d’évi-- 
dence  l’existence  du  complot  ibnné  pour  les. 
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c Ici  nous  rappellerons  la  lettre  du  repiviseutau^li 
du  peuple  Verneray,  citée  plus  haut 5 nous  rapj)el- 
leroîis  le  discours  cîe  notre  collègue  Gay-Vernon, 
également  cité  plus  haut 5 et  nous  ajouterons  que 
les  sociétés  populaires  ,de  Gueret , la  Souteiraine  , 
•de  Dun,  rendent  les  témoignages  les  plus  éclataas 
du  civisme  de  ces  citoyens  5 ([ue  le  cLécret  du  yi 
pluviôse  , surpris  à votre  religion  par  le  .mémoire 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Greuse*, 
a porté  la  consternation  dans  Famé  de  tous  les 
patrio-tes  de  ce  département  j que  les  sociétés  po- 
pulaires ont  reconnu^  que  c’étoit  un  coup  de 
maître  de  l’aristocratie;  qu’elles  attestent  que  les 
dénonciateurs  et  le*s  témoins  sont  ses  agens,  et  les 
parens  de  ces  gens  suspects  contre  lesquels  le  co- 
mité révolutionnaire  d’Azerables  , présidé  par 
Gravelais , avoit  lancé  des  mandats  d’arrêt  ; que 
les  seuls  témoins  produits  par  les  dénonciateurs 
ont  été  entendus,  et  qu’aucun  de  ceux  des  accusés 
ne  Fa  été.  Nous  ajouterons  que  les  membres  des 
tribunaux  civils«et  les  administrateurs  des  districts 
de  Gueret  et  la  SouteiTaine  rendent , ainsi  que  les 
comités  de  surveillance  , les  mêmes  témoignages,  * 
et  qu’une  correspondance  très-suivie  avec  le  comité 
de  salut  public et  la  correspondance  particulière 
axec  les  municipalités,  les  comités  de  surveillance, 
le  comité  de  sûreté  générale,  le  ministère  de  la 
, Fadministration  des  subsistances,  prou- 
vent mathématiquement,  de  concert  avec  des  ar- 
rêtés relatifs  aux  dilférehs  objets  d’administration, 
que  la  liberté  avoit,  dans  les  administrateurs  du 
district  de  la  Souterraine  d’ardens  défenseurs  et  de 
fermes  soutiens , et  que  ce  ne  sont  pas  de  ces  in- 
soucians  1 onction n aires  , dont  le  patriotisme  con- 
siste dans  des  actes  de  parade  qui  couvrent  les 
délits  réels  d’une  administration  criminelle. 
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Nous  ne  discuterons  pas  les  dlfférens  cli^s  d’ac-  • 
cusatlon  accneiilis  par  le  -tribunal  criminel  du 
département  de  la  Creuse  cb  a treGr  a vêlais,  Chaput 
et  Silvain  Dupuis  , et  auxquels  ces  citoyens  ont 
répondu,  dans  lès  interro^^atoires  qu’ils  ont  prêtés 
le  22  nlvüse  et  lo  pluviôse  , d’une  manière  à 
porter  la  conviction  dé  leur  innocence  dans  l’ame 
de  tous  les  citoyens,  et  à les*  pénétrer  de  là  plus 
profonde  indignation  contre  tous  les  auteurs  d’un 
complot  yaste  par  son  objet  ,,  d’un  complot  par 
lequel  les  juges  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Creuse , en  assassinant  juridiquement  \ 
plusieurs  arderis  patriotes  et  des  administrateurs 
pr.bbes  et  républicains,  devenoient  un  instrument 
de.  contre-révolution  qui  ii’auroit  pas  manqué  de 
frapper  sur  tous  les  points  de  la  Républupie.  Le 
terrible  considérant  de  votre  décret ylu  21  pluviôse 
dernier  est  tiré  du  ‘mémoire  cjne  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  là  Creuse  avoit  adressé 
à votre  comité  de  législation.  Nous-  rendons  un 
hommage  éclatant  à la  probité  et  aux  lumières 
des  membres  ^pii  composent  ce  comité  5^  et  c est 
parce  que  l’acciisatêujr  puldic  du  département  ^cle 
fa  Creiise  en  avoit  cette  idée  avantageuse  , qu’au 
lieu  d’envoyer  les  interrogatoires,  il  ii’a voit  adressé 
qu’un  mémoire  inlidèlc  , pouj'  surprendre^  la  reli- 
gion de  ce  comité,  et  faire  provoquer  le  décret  qui 
a été  rendu  le'  21  pluviôse  , décret  dont  l’appli- 
cation à Bazenerye,  Blancliaud  et  Dumont  est  la 
première  et  deuxième  des  quatre  forfaitures  .que 
nous  avons  déjà  démontrées  contre  ce  tribun ab  . 

Une  iettte  écrite  à notre  collègue  G.ay-Vernon 
donneroit  seule  l’idée  du  complot  forme  contre 
Gravelais,  Laf'ont , huissier,  et  Lavalade  , notaire, 
avoient  été  mis  en  état  d’arrestation  , et  le  prè- 


mier  Hè  ces  Individus  écrit  à son  fils  , volontaire 
dans  Farinée  des  Pyrénées  : « Nous  sommes  par- 
venus à faire  arrêter  ce  gredin  de  Gravelais,  qui 
nous  a fait  tant  de  mal , et  nous  avons  si  bien 
arrangé  les  affaires  que  sa  tête  tombera  sous  la 
guillotine.  >>  Deux  de  nos  collègues , députés  du 
departement  de  la  Creuse  , assurent  que  le  citoyen 
Petit , adiniiiisLra.teur  du  district  de  Gueret  et  au- 
bu^giste  , chez  lequel  logeoient  la  plupart  des  té- 
moins qui  ont  été  entendus  dans  Paffaire  de  Gra- 
veiais,  disoit  haiîtement  qli’ils  feroient  tomber 
la  tête  de  Gravelais  , ou  que  les  leurs  toinberoient. 

La  haine  contre  Gravelais,  et  le  désir  de  le 
perdre , sont  évidemment  démontrés  par  le  ju- 
gement rendu  le  20  pluviôse  contre  Dumont.  -Ce 
jugement  est  principalement  motivé  sur  ce  qui! 
resuite  du  procès-verbal  d’arrest  itmn  dressé  par 
la  gendarmerie  nationale  , le.  17  pluviôse  dernier  , 
que  Dumont  .favorlsolt  et  protégeoit  Gravelais  , 
au  point  de  vouloir  le  soustraire  à la  force  armée  , 
en  menaçant  et  iiisiiltant  les  gendarmes  chargés 
de  sa  personne  ^ que  les  insultes  et  injures  écoient 
faites  publiquement  et  dans  des  rues  de  la  Sou- 
terraine : sans  doute , est-fl  dit,  dans  l’espérance 
d’exciter  et  soulever  le  peuple  contre  les  gen- 
darmes ^ 2®.  que  Dumont  , tout  à la  ft)is  prési- 
dent du  comité  et  ^ecrétabe  du  district,  en  per- 
sistant dans  les  intentions  par  lui  manifestées  lors 
du  passage  de  Gravelais  , a abusé  de  l’influence 
qu’il  a dans  le  comité,  pour  vexer  l’officier  de 
gendarmerie,  chargé  d’arrêter  Blanchaud  et  Eaze- 
"iierye , en  apposant  les  scellés  sur  ses  papiers , et 
Je  mettant  en  état  d’arrestation  lorsqu’il  étoit  en 
fonction. 

Nous  nons  arrêterons  .ici  pour  vous  faire  ap- 
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percevoir,  de  la  part  des  juges,  une  infidélité  crî- 
îniîielle  , résultant  du  procès-verbal  lui- même 
que  nous  albvns  transcrire  mot-à-mot  , et  tel  qu’il 
se  trouve  coté  au  N^.  5 des  pièces  de  la  pro- 
cédure envoyée  par  l’accusateur  ]:)iib]ic  du  tribunal 
criminel  du  départomenj:  la  Creuse,  à l’accu- 

sâteur  public  du  tiicimal  révolu  donnai  re  séant  à 
Paris,  et  remises  par  jce  dei nier  en^re  les  mains 
du  comité  de  sûreté  générale. 

Extrait  d s registres  du  gr^iffe  de  la  gendar- 
merie nationale  du%  département  de  la  Creus-e , y 
du  ly  nivôse , l’an  % de  la  Képubliqué  française 
une  et  indivisible.  Nous  ^ gendarmes  de  la  'bri- 
gade de  cette  comirêune  , sur  le  mandat  à nous 
décerné  par  l’ accusateur  public  du  département 
de  la  Creuse  ^ afin  de  le  mettre  à exécution  sur- 
le-champ  y nous  nous  soniines  transportés  de  suite 
à Lage  - Dumont  ^ , notre  lieutenant  Laroche  y 
Lavaud  et  GaUerqud , gendarmes  y porteurs  dudit 
mandat , oh  nous  avons  trou  ve  ledit  Gravelais 
dans  son  lit , oh  nous  l’avons  sommé  au  nom  de 
la  loi  de  nous  suivre  sur  le  champ  , oh  il  a fait 
quelque  résistance  afin  de  prolonger  le  temps  / 
nous  l’avons  enfin  décidé  de  nous  suivre. 

De  Lage- Dumont  noiüs  nous  sommes  transportés 
à Azerables y oh  nous  avons,  passé  notre  nuit ^ de 
là.  nous  sommes  partis  pour  le  condi^re  à Guerety 
et  avons  passé  à la  Souterraine  ; nous  l’avons 
conduit  à La.  maison  d’arrêt  pour  prendre  'nos 
rer)as  . A midi  ou.  une  heure  y nous  nous  sommes 
’tramsportés  à,  ladite  maison oh  nous^  avons  repris 
Grravelais  et^avons  continué  notre  chemin  : dans 
un  des  faubourgs^  nous  avons  trouvé  le  citoyen 
Dumont  y secrétaire  du  district  y qui  nous  a dit  y 
'en  nous  abordant , que  notice  rieutenan.t  étoit  un 
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aristocrate , . et  que  si  nous  le  voulions  soutenir 
nous  étions  aussi  bien  que  lui , mais  que  nous 
ne  tarderions  pas  à le  conduire  ^ et  tout  cela  en 
s'approchant  de  Lavaud  ^ lui  faisant  des 
nienaces,  ~ 

De  suite  le  président  du  tribu.nal , parent  de 
Gfavelais  , lui  a dit  eti  présence  de  plusieurs 
personnes  t souviens~toi  ^ G révélais  j de  ce  que 
je  dai  dit  y et^  demande  à qtre  jugé  à la  Sou^ 
terraîne.  ■ d . 

il  s^est  présenté  de  suite  Blanchaud  y admi- 
nistrateur ^ qui  s*  approchant  de  nous,  a dit  que 
c’étoit  odieuæ  que  les  aristocrates  conduisent  de 
cette  manière  les  Ions  patriotes  , et  que  nous  ne 
tarderions  pas  à conduire  notre  cffcier.  . 

ISous , gendarmes , après  avoir  dit  plusieurs 
fois:  Gj'avelais  ^ suis-nous  j tous  ces  propos  rdce- 
vancent  pas - notre  chemin.  Dans  ce  moment  il 
s^est  mis  ci  cner  et  ex  jxleurer^  en  se  découvi ant 
de  s'on  manteau  , il  a relevé  ses  deux  bras  , et 
a fait  voit  aux  personnes  dénommées  et  qui  nous 
retenoient y en  leur  dhent  . mes  amis  , voyez 
comme  les  aristocrates  traitent  les  bons  pa- 
triotes. De  - là  le  citoyen  Héhret  y ctdministra- 
teiir^  et  Bazenerye , procureur- syndic , tous  deux 
nous  ont  accompagnés  iûsqdà  Bridier , nous  .in- 
sultant, disqni  que  nous  étions  des  malhohnctes^ 
et  que  ce  ndtoit  pas  de  cette  manière  que  don 
trairait  un  bon  patrioié y et  qudl  nous  suivrait 
sans  le  lier.  Bous  leur  avons'  répondu  dans  le 
moment  y que  s^ils  v oui  oient  nous  en  répondre  y 
nous  allions'  le  reldcher. 

Voyez'",  citoyens  , à quoi  nous ^ nous  serions 
exposés  y si  nous  n^avions  pas  pris  nos  précau- 
tions pour  nous  assurer  de  sa  personne  ; mais  il 


paraît  que  ce's  citoyens  qui  ^ nous  en  veulent  et 
encore  plus  à notre  lieutenant , jie  tendoient  qidà 
nous  mettre  dans  une  mauvaise  affaire^ 

Nous  avons  cru  que  ces  personnes  qui  sont 
en  place  ne  devaient  ' pas  nous  tenir  de  pareils 
propos  / c^est  à quoi , citoyens  , nous  vous  de- 
mandons que  justice  nous  soit  rendue. 

Citoyens  représentans  , yoiis  avez  vu  par  la 
lecture  que  l’on  vient  de  vous  donner  du  jugement 
rendu  contre  Gravelais  , qu’il  y est  dit  que  humont 
J'avorifoit  et  protégeait  Qrdvelais  , au  point  de 
vouloir  le  soustraire  à la  force  année  , en  mena- 
çant et  insultant  les  gendarmes  chargés  de  sa  per- 
sonne 5 que  les  menaces  et  insultes  étoient  laites 
publiquement , sans  doute  pour  soulever  et  exciter 
■ le  peuple  contre  les  gendarmes.  Vous  venez  aussi 
de  voir  que  le  second  motif  exposé  dans  le  juge- 
ment , porte  sur  ce  que  Dumont  a abusé  de  l’in^r 
fluence  qu’il  a dans  le  comité  de  surveillance  pour 
vexer  l’officier  de  gendarmerie  cliargé  d’arrêter 
Blan  chaud  et  Bazenerye  , en  apposant  les  scellés 
sur  ses  papiers  , et  en  le  mettant  én.  arrestation 
lorsqu’il  étoit  en  fonctions.  Mais  voit-on  , et  se 
trouveroit-il  quelqu’un  d’assez  mauvaise  fq^ , pour 
dire  que  le  procès-verbal  établit  l’existence  d’une 
tentative  pour  soulever  le  peflple  , et  enlever  Gra^ 
.vêlais  à la  force  armée  ? et  n’est-ce  pas  le  comble 
de  la  perfielie  de  la  part  des  juges , que  de  l’avçir 
exposé  ? 

' Le  second  grief  de  ce  jugement , porte  sur  l’ar- 
restation de  rofiicier  de  gendarmerie  : il  est  Vrai 
que  le  comité  révolutionnaire  d^  la  commune  de 
la  Souterraine  , dont  le  citoyen  Dumont  étoit 
membre  et  non  président , comme  le  porte  mal- 
à-propos le  jugement  , lança  ùu  mandat  d’arrêt 
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contre  roffiqier  de  gendarmerie  ,•  nojnme  Debord  , 
et  qne  les  scellés  lurent  apposés  sûr  ses  papiers. 
Mais  cet  arrêté  , souscrit  unanimement  par  dix 
membres  du  comité  , est  motivé  sur  ce v que  ce 
Debord  n’a  cessé  de  fréquenter  l’aristocratie  ; 
qu’il  s’est  trouvé  dans  des  rasseml^lemens  de  gens^ 
suspects,  c’est-à-dire  y avec  les  pères,  mères,, 
frères  et  sœurs  d’émigrés  5 qu’il  a été  dénoncé 
au  ministre  à la  lin  du  mois  de  septembre  der- 
nier ; qu'il  a clierclié  à opprimer  les  patriotes  , 
à favoriser  les  aristocrates  ; qu’il  a fait  tout  ce 
qu’il  a pu  pour  empêcher  les  gendarmes  de  son 
arrondissement  de  se  faire  recevoir  de  la  société 
populaire,  et  en  a blâmés  de  s’y  être  fait  recevoir  5 
et  enfin  que  c’est  un  gendarme  du  tyran  Capet. 

' Cependant , malgré  tous  ces  motifs  de  suspicion  . 
qui  dévoient  fairè  maintenir  l’arrestation  , et 
quoiqu’il  restât  plusieurs  gendarmes  de  l’escorte 
que  L’on  avoit  donnée  à Gravelais  , l’officier  de 
gendarmerie  ne  fut  pas  tenu  en  arrestation  , afin 
de  ne  pas  l’empêchér.  d’exécuter  l’ordre  qu’il  avoit 
reçu.  Ou  sont  donc  les  tentatives  d’enlever  Grave- 
lais à la  force  armée  ? voit-on , dans  le  procès- 
-verbal , autre  chose  que  l’expression  de  la  peine 
qu’occasionnoit  la  perséputioii  d’un  pa.triote  , et 
la  rigueur  avec  laquelle  il  étoit  conduit  par  un 
officier  de  gendarmerie  suspect  par  sa  conduite 
politique , ses  liaisons , et  par  l’état  qu’il  avoit  eu' 
avant  la  révolution  ? ■ ’ 

Gravelais , attaché  avec  une  ; corde  autour 
des  reins  et  à la  queue  du  cheval  sur  lequel  on 
i’avoit  monté  , la-isant  à chaque  mouvement,  la 
bascule  , présentoit  un  spectacle  déchirant  pour 
des  patriotes.  Quatre  gendarmes  le  coiidiiisoient  ; 
la  rmueur  avec  iacpielie  011  le  traitoit  en  l’atta- 
i - chant. 
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cliant,  n’étoit  pas  commandée  par  la  loi;  elle  en 
étoit  une  yiolation  ; elle  de  voit  donc  exciter  dans 
Famé  de  tous  les  citoyens  qui  en  étoieot  les 
témoins  , un  sentiment  d’indignation. 

Le  tribunal  commet  encore  une  cinquième  for- 
faiture , puisque  l’un  des  motifs  principaux  du 
jugement  contre  Dumont , est  qu’il  a abusé  de  son 
influence  dans  le  comité  , pour  vexer  roflicier  de 
gendarmerie.  Le  tribunal  juge  encore  des  opéra- 
tions du  comité  révolutionnaire , et  usurpe  l’auto- 
rité conventionnelle,  déléguée  par  vous  au  comité 
de  sûreté  générale.  La  loi  sur  les  jurés  veut  que 
toutes  les  pièces  soient  communiquées  à l’accusé  , 
après  le  mandat  d’arrêt , et  qu’il  n’y  ait  rien  de 
secret  dans  l’instruction  ultérieure  de  la  procé- 
dure ; Blancliaud  et  Bazenerye , par  acte  du  ^ ven- 
tôse, ont  invoqué  l’exécution  de  cette  loi,  en  de- 
mandant communicaticn  de  deux  procès- ver l>aux 
de  la  gendarmerie  , sur  lesquels  sont  intervenus 
les  mandats  d’arrêt  décernés  contr’eux  : leur  de- 
mande a été  rejetée,  sous  prétexte  qu’ils  n’avoient 
pas  été  interrogés  ; mais  ici  le  tribunal  commef, 
un  déni  de  justice  et  une  contravention  à la  loi. 
Blanchaud  et  Bazenerye  étoient  aiTetés  depuis  cinq 
jours  : la  loi  ordonnoit  qu’ils  fussent  interrogés 
dans  les  vingt-qnatre  heures  de  leur  arrestation  ; 
c’est  donc  une  sixième  forfaiture  de  la  part  des 
juges , que  rien  ne  peut  excuser. 

Il  existe  , parmi  les  pièces  produites , le  tableau 
des  citoyens  d’Azerables  , inscrits  dans  la  garde 
nationale , et  l’on  a peine  à y trouver  quelques-uns 
des  dénonciateurs  ou  témoins,  produits  ou  entendus 
au  nombre  de  i33  contre  Gravelais.  Vous  voyez  donc, 
représentans  du  peuple  , que  cVst  la  réunion  des 
ennemis  de  la  révolution  qui  a voulu  perdre  un 
Rapport  par  Elle  Lacoste.  E 
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patriote  5 yoïis  y voyez  évidemment  le  complot 
contre-révolutionnaire  qui  doit  attirer  sur  la  tête 
des  auteurs  , la  plus  prompte  comme  la  plus 
éclatante  punition. 

Un  extrait  des  registres  des  délibérations  du 
directoire  du  district,  sous  la  date^du  14  décembre 
1792  ( vieux  style  ) , folio  4^  , n®.  168,  prouve 
aussi  évidemment  qu’à  cette  époque  ])Iusieurs 
de  ces  citoyens  , non  inscrits  dans  la  garde  natio- 
nale, parvinrent  à se  faire  nommer  par  violence, 
Uiemlires  de  la  municipalité  d’Azerables , et  que 
Gravelais  , élu  maire  , déclara  , avant  qu’on  pro- 
cédât à toute  nomination  , qu’il  n’accf  pteroit 
qu’autant  qu’ôn  ne  lui  donneroit  pour  collègues 
aucun  de  ceux  qui  étoient  reconnus  pour  ennein  A 
du  bien  public. 

D es  irrégularités  monstrueuses  ayant  fait  atta- 
quer la  nomination  des  individus  élus  apurés  le 
inaire,  et  qui  figurent  dans  la  classe  des  euntr.u 
de  Gravelais  , le  directoire  du  district  de  la  v ■ 
terainq  valida  la  nomination  de  Gravelais,  et 
nula  toutes  les  opérations  subséquentes  de  l’as, 
blée  primaire,  comme  irrégulières;  il  ordonna 
la  déligence  du  procureur  de  la  commune , ii  . 
fait  une  nouvelle  convocation.  L’arrêté  du  ;■ 
toire  rappelle  aux  citoyens  d’Âzerables  l’oblig 
de  n’admettre  pour  la  votation  que  les  ci^ 
qui  se  seront  fait  inscrire  sur  les  registres 
garde  nationale.  C’est  ainsi  qu’il  fut  fait  dro.’  à 
pétition  des  liahitans  de  cette  commune  , qui  ' - 
mandèrent  qu’il  fût  enjoint  aux  nommés  Jean 
Antoine  Lafont  de  ne  pas  se  présenter , non  plrc- 
que  Siivain  et  Pierre  Patureau,  les  trois  Grandpré, 
Irères  ; Etienne  et  Georges  Denis  , Denis  et  Mi- 
chaut , père  et  fils  ; Michel  et  Jean  Moreau  , Ga- 
briel Auçhuvelas  et  Gabriel  Gilbert , tous  non  ins- 
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crité  sur  les  registres  de  la  garde  nationale ^ et  qui;, 
n’ayant  pas  prêté  le  serment  ciYic|ue,  n’ont  jamais 
paru  dans  les  assemblées  du  canton  que  pour  y 
occasionner  des  troubles.  La  délibération  de  cetle 
asBemblée  primaire  d’Azerables  , adressée  au  dis- 
trict, exorime  aussi  son  vœu  pour  qu’il  soit  or- 
donné aux  citoyens  susnommés  de  ne  plus , doré- 
navant . entrer  aux  assemblées  , soit  primaires 
soit  de  commune  , et  ce , conformément  à la  loi 
du  14  octobre  1791  , qui  les  en  exclut.  Les  lia- 
bitans  d’ AzersLles  demandèrent , par  la  même  dé- 
libération qu’il  fut  nommé  un  commissaire  pour 
présider  l’assemblée  qui  devoit  avoir  lieu  pour  la 
nonliiiation  des  officiers  municipaux  , et  que  ce 
commissaire  fût  assisté  par  la  gendarmerie  natio- 
nale , aliii  que  l’assemblée  ne  lût  point  troublée 
dans  ses  opérations. 

Il  n’est  pas  hors  de  propos  de  rapporter  que 
pendant  que  l’on  procédoit  à cette  nomination  ^ 
douze  de  ces  individus  , non  inscrits  sur  les  re- 
gistres de  la  garde  nationale  , se  réunirent  pour 
former  seuls  une  assemblée,  et  nommèrent  un 
des  leurs,  Silvain  Grand  pré , maire  d’Azerables  , 
place  à laquelle  Grave! ais  avoit  été  porté  la  hui- 
taine auparavant,  et  où  il  fut  inuinteiiu  par  déli- 
bération du  district. 

Vous  venez  de  voir,  citoyens,  que,  dès  le  14 
décembre  1792, , une  délibération  du  district  de 
la  Souterraine  , prise  sur  le  vœu  de  .l’assemblée 
primaire  et  une  exposition  des  faits  , démontre 
que  des  individus , non  inscrits  dans  la  garde - 
nationale , et  qui  n’avoieiit  jamais  prêté  le  serment 
civique  , et  signalés  par  conséquent  comme  enne- 
mis de  la  révolution , étoient  aussi  les  ennemis  de 
Gravelais,  qui,  nommé  maire  d’Azerables,  déclara, 
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arant  qu’il  fû-t  procédé  à toute  antre  nomination 
qu’il  n'accepteroit  qn’antant  -qu’on  ne  lui  donne- 
roit  pas  pour  collègues  de  ces  ennemis  du  bien 
public. 

Eli  bien  ! il  va  vous  être  démontré  maintenant , 
par  deux  objets  de  comparaison , que  le  tribunal 
entroit  dans  le  complot  de  perdre  Gravelais  : il 
faut  vous  donner  lecture  de  la  lettre  qui  fut  écrite 
parles  juges,  le  28  nivôse,  au  comité  de  surveil- 
lance de  là  commune  d’Azerables. 

cc  Nous  if avons  pas  été  peu  surpris  , citoyens, 
d’apprendre  que,  sur  l’avertissement  qui  vous  avoit 
été  donné  , c[ue  quelques  particuliers  de  _ votre 
coilimuiie  , et  principalement  François  Delage  , 
Siivaiii  Poitrenaud  , Damiens  Poêle  et  Silvain 
Pastureau  , dévoient  venir  déposer,  ces  jours-ci, 
contre  Pierre  Gravelais,  votre  président 5 vous  avez 
porté  l’abus  de  vos  fonctions  jusqu’à  les  consigner 
dans  leurs  maisons  , afin  de  les  empêcher  de  se 
rendre  au  mandement  qui  leur  avoit  été  fait  au 
iioni  de  la  loi.  Nous  ne  vous  dissimulerons  pas 
que  cette  conduite  est  très-repréliensible , et  qu’elle 
ii’a  pu  qu’exciter  riiidigiiation  du  tribunal.  Les 
quatre  particuliers  ci-dessus  dénommés  , placés 
entre  deux  écueils  , celui  de  ite  pas  obtempérer  à 
Passignation  qui  leur  avoit  été  donnée  de  la  part 
de  l’accusateur  public  , et  d’encourir  .conséquem- 
ment les  rigueurs  de  la  loi  , qui  en’  étoft  la  suite 
nécessaire  5 et  de  l’autre , de  manquer  aux  ordres 
de  votre  comité , ont  cependant  cru  devoir  déférer 
k la  réquisition  du  tribunal , comme  Payant  reçue 
la  première  5 mais  craignant  le  pouvoir  redoutadde 
qui  vous  est  confié  , et  dont  vous  paroissez  faire 
un  si  mauvais-usage  , iis  ne  se  rendent  qu’en  trem- 
biant  dans  leurs  loyers  ; jrous  vous,  préxenqns  ce- 
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pendant  que , sans  elierclier  à arrêter  les  mesurer 
rëvointionnaires  que  la  loi  vous  a confiées , nous  ne 
pourrions  nous  empêcher  d'instruire  la  Convention 
de  celles  que  vous  avez  prises,  sans  formes  comme 
sans  motifs  , contre  les  témoins  en  question  , si 
vous  continuez  de  les  exercer  contr'euXi  Le  pre- 
mier devoir  de  Fliomine  , et  sur  - tout  du  fonc- 
tionnaire public  , est  d’être  juste  : nous  desirons 
que  vous  ne  vous  écartiez  jamais  de  ce  principe. 

Certifié  conforme.  Signé  Ltienns  Geîibaüi)  , 
accusateur  public. 

Copie  de  la  lettre  écrite  le  3 plu  viôse , par  le 
comité . de  Surveillance  de  la  commune  d^Aze- 
rable  ^ au  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Creuse, 

Si  nous  ne  cdnnoissions  parfaitement  votre  im- 
partialité , et  les  mesures  que  vous  prenez  pour 
porter  vos  décisions,  votre  lettre  du  n8  nivôse 
nous  feroit  craindre  que  vous  vous  êtes  laissés  pré- 
venir par  les  aristocrates  de  notre  commune  et  les 
plus  grands  ennemis  de  la  chose  publique  \ mais 
nous  sommes  bien  éloignés  de  porter  un  pareil 
jugement  , parce  que  nous  savons  que  vous  êtes 
au-dessus  de  toute  prévention. 

Comment  avez  vous  pu  croire  que  les  mesures 
que  le  comité  a cru  devoir  prendre  contre  les  in- 
dividus désignés  dans  votre  lettre , avoieiit  pour 
but  de  les  empêcherjil’ obéir  au  mandement  qui  leur 
avoit  été  donné  an  nom  de  la  loi  ? nous  coniiois- 
sons  trop  les  lois  pour  les  arrêter  ou  en  suspendre 
l’exécution,  et  nous  nous  empressons  toujours  d’y 
obéir  , de  les  faire  respecter  et  exécuter  : ce  ne  peut 
donc  être  que  par  une  suite  de  lâcheté  ou  d’axis- 
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tocratîe  qu’on  a pu  vous  défigurer  la  justice  de  nos 
démarches. 

Nous  ignorions  que  les  quatre  individus  fussent 
dans  la  liste  des  témoins,  et  nous  étions  même 
éloignés  de  croire  qu’ils  pussent  y être  compris , 
parce  qu’ils  avoient  déjà  été  proscrits  comme  sus- 
pects , et  qu’ils  sont  publiquement  reconnus  comme 
auteurs  secrets  de  la  dénonciation  portée  contre  Gra- 
vêlais  : Oui, citoyens,  nous  ignorions  que  ces  êtres  les 
plus  dangereux  pour  la  société  , seroient  assignés 
comme  témoins,  et  nous  pouvons  le  jurer.  S’il  étoit 
possible  de  vous  mettre  sous  les  yeux  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  comité  , vous  feriez  un  peu  rétro*- 
grader  la  vivacité  avec  laquelle  est  conçue  votre 
lettre,  Rendez-nous  plus  de  justice  et  croyez  fer- 
mement que  nous  nous  flattons  d’être  fidèles  obser- 
vateurs des  lois  : Nous  ne  nous  déterminerons 
jamais  par  des  motifs  de  haine  et  de  vengeance;  et 
les  mesures  que  nous  prenons , sont  dictées  par  la 
justice  et  pour  le  bien  de  la  République.  Lre  temps 
vous  fera  connoître  que  la  dénonciation  contre 
Pierre  Gravelais  est  le  fruit  de  la  plus  noire  intri- 
gue et  un  mouvement  contre-révolutionnaire. 

La  Convention  aura  sous  les  yeux  les  motifs  qui 
nous  ont  déterminés  contre  les  agens  des  petits  des- 
potes de  notre  pays  5 elle  les  pesera  dans  sa  sagesse; 

Jamais  nous  ne  nous  écarterons  des  principes  de 
d[a  justice;  et  avec  cette  boussole  , nous  marcherons 
sûrement  : et  si  vous  êtes  inspirés  par  cette  divinité, 
vous  ne  vous  persuaderez  jamais  que  nous  puissions 
être  assez  lâches  pour  trahir  les  devoirs  qui  nous 
sont  confiés. 

Signé ,, Dupuis,  vice-présidents 

Certifié  conforme.  Signé,  Etijenne  Gekbaüd  , 
accusateur  public^  ' 


Eli  bien  ! représentant  du  peuple , cette  lettre 
devient  un  des  motifs  sur  lesquels  porte  le  jugement 
du  tribunal  criminel  , du  2.5  pluviôse  , contre 
Eazenerye  et  Blancliaud.  La  connivence  de  ces 
deux  administrateurs  avec  Pierre  Gravelais  , sa 
tirCy  est-il  dit,  de  la  lettre  pleine  d’aigreur  écrite 
par  le  comité  révolutionnaire  d'Azerabîes  , et  qui 
est  sortie  des  bureaux  du  district  où  elle  a été  trans- 
crite. Comment  une  lettre  qui  annoîice  que  les 
dénonciateurs  de  Gravelais  sont  des  îiommes  pros- 
crits et  suspects  5 comment  cette  lettre  où  Ton  dit 
au  tribunal  que  Tori  doit  être  surpris  de  voir  de' 
tels  hommes  dans  la  liste  des  témoins  j dans  un- 
temps  où  Ton  sait  qu’ils  sont  les  auteurs  secrets  de 
la  dénonciation , a-t-elle  pu  être  regardée  coùîme' 
pleine  d’aigrëur  , et  devenir  un  motif  pour  frapper 
les  administrateurs  B azenerye  et  Bian chaud? 

C’est  ainsi  que, ' pour  mieux  immoler  Gravelais  , 
on  a voulu  impliquer  dans  son  affaire  deux  hommes 
énergiques  qui  , par  leurs  lumières  et  leur  pa- 
triotisme , dévoient  faire  luire  aux  yeux  de  tous 
les  citoyens,  la  vérité  sur  le  compte  de  Gravelais. 
C’est  une  chose  démontrée  : revenons  par  une 
récapitulation  des  faits  qui  viennent  de  vous  être 
exposés  , et  qui  forment  un  enchaînement  de 
preuves  dont  l’ensemble  démontre  évidemment 
que,  dans  le  département  de  la  Creuse  , s’etendoit 
une  des  branches  du  complot  par  lequel  on  a 
voulu  perdre  la  liberté  publique. 

Gravelais  est  dénonce  au  îrilmnal  criminel  du 
^département  de  îa  Creuse  , pour  faits  d’adminis- 
tration municipale  et  dilapidation  des  biens  natio- 
naux, tandis  cm’ii  ne  pouvoit  être  dénoncé  que 
devant  le  district,  et  successivement  devant  les 
âutres  autorités  à qui  la  loi  confie  la  surreillance 
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tnéàmte  ou  immédiate  sur  lëfe  municipalités  ; lé 
tribunal  reçoit  la  dénonciation,  instruit  une  pro- 
cedure , tandis  que  ce  n’est  que  par  renvoi  des 
corps  administratifs , et  successivement  du  conseil 
exécutif  et  de  la  Convention  nationale , qu'il  de- 
voit  en  connoitre.  Cette  tentative  est  éversive  du 
souvernement  administratif  5 elle  efface  cette  ligne 
de  démarcation  sagement  tracée  par  la  loi,  et  qui 
doit  etre  religieusement  respectée.  La  connivence 
des  juges  avec  les  dénonciateurs  et  les  ennemis 
de  Gravelais,  est  moralement  prouvée,  parce  que 
ce  ne  peut  être  une  erreur  de  rignorance,  ni 
l'égarement  de  l'erreur.  ' ' 

Gravelais  , Silvain  Dupuis  et  Dumont,  sont 
accuses  d'actes  arbitraires  dans  l’exercice  des 
fonctions  de  membres  du  comité  révolutionnaire. 
Ce  n est  que  devant  le  comité  de  sûreté  générale 
que  la  dénonciation  pouvoit  être  portée  , d'après 
la  loi  du  14  frimaire.  Le  tribunal  a cependant 
accueilli  la  dénonciation  , ce  qui  résulte  des  inter- 
rogatoires qu'on  a fait  prêter  à ces  citoyens  5 et  la 
conduite  de  Dumont,  en  qualité  de  membre  du 
comité  révolutionnaire , est  un  des  motifs  sur  les- 
quels porte  le  jugement  du  2.5  pluviôse  , dont  je 
vous  m déjà  donné  lecture.  Le  tribunal  a donc 
usurpé  un  pouvoir  conventionnel,  et  il  a attenté  , 
coinme  on  vous  l'a  déjà  dit , à la  souveraineté 
nationale  dont  l'exercice  est  délégué  immédiate- 
ment par  vous  au  comité  de  sûrete  générale  5 il  a 
voulu  briser  l'instrument  révolutionnaire  , et  sa 
coalition  avec  les  dénonciateurs  prend  un  carac- 
tère d'évidence  qu'on  ne  peut  méconnoître.  Ce 
n'est  pas  non  plus  ici  l'égarement  de  la  raison  5 
c'est  la  combinaison  du  crime  qui  veut  opprimer 
le  patriotisme , arrêter  ainsi  la  révolution  et  faire 
triomplier  les  ennemis  de  la  République. 
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^ district , non  prévenus  par  la  procedure  instruite , 
par  une  criminelle  application  du  decret  du  21 
pluviôse  , et  par  un  forfait  de  cliarges  , sont  tra- 
duits devant  le  tribunal  révolutionnaire,  et  de- 
viennent ainsi  un  fanal  qui  seul  fait  appercevoir 
distinctement  le  complot  formé  pour  les  perdre , 
parce  qu’on  les  croyoit  partisans  de  Gravelais  , et 
(.me  l’on  espéroit  de  pouvoir  l’immoler  plus  faci- 
lement. Le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Creuse  a refusé  contre  le  vœu  impérieux  de 
la  loi,  la  communication  des  clwges,  après  que 
le  mandat  d’arrêt  a été  décerné  j les  témoins  des 
dénonciateurs  ont  été  seuls  entendus.  Les  sociétés 
nopulaires  , les  juges  civils,  les  districts  de  la 
iSouteraine  et  de  Gueret  j les  comités  de  surveil- 
lance ^ Vernerey  , représentant  du  peuple  3 Gay- 
Vernon  , et  deux  autres  de  nos  collègues  du 
département  de  la  Creuse  , rendent  le  témoignage 
le  plus  éclatant  sur  les  qualités  civiques  de  ces 
citoyens  persécutés  j une  lettre  interceptée,  écrite 
par  un  homme  suspect  à son  fils  , annonce  le 
complot  de  faire  tomber  la  tête  de  Gravelais  3 le 
propos  d-Li  citoyen  Petit , administrateur,  et  autres 
confirmatifs  d'e  l’existence  de  cet  abominable 
complot  : tout  enfin  prouve  que  le  macliiavelisme 
contre-réTOiUtioiinaire  ne  peut  être  révoqué  en 
doute  , et  que  les  juges  , par  les  prévarications 
les  plus  criinln elles  , ont  voulu  immoler  les  patrio- 
tes, et  contribuer  par  la  terreur  â i’anéctntisse- 
inent  de  la  révolution. 

Représentaiis  du  peuple  , fondateurs  de  la  Répu- 
blique, autour  de  la  liberté  régnent  la  dissimu- 
lation , le  parjure  , la  trahison  , la  perficlie  et  le 
cortège  de  tous  les  vices  qui  peuvent  aefonner 
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î Homme  social.  Frappez  tous  ces  monstres  politi- 
ques par  la  sagesse  de  vos  décrets  5 que  la  candeur’, 
la^  Ixinne  foi , la  justice  et  le  patriotisme  affer- 
missent 1 empire  des  lolx  ; écrasez  les  persécu- 
teurs des  patriotes,  brisez  l’instrument  des  persé- 
cutions: la  patrie  le  demande,  rendons-nous  à 
ses  invitations  5 apprenons  à tous  les  ennemis  de 
la  ixepubliqne  , que  l’opprobre  , rignominie  et  la 
mort  seront  le  prix  de  leurs  forfaits  , et  que  les 
seuls  amis  de  la  liberté  trouveront  des  défenseurs 
parmi  nous.  C’est  d’après  ces  vues  que  le  comité 
de  sûreté  générale  m’a  chargé  de  vous  proposer 
le  decret  suivant.  ^ 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le^  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  , 
décrété  ce  qui  suit  ; 


_ Ces  trois  citoyens  seront  mis  sur-le-cliamp  en 
liberté.  ^ 

1 1 I. 

\ 

La  Convention  nationale  casse  et  annulle  lapro- 
cédure  monstrueuse  instruite  contre  ces  patriotes 
par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Creuse  , et  ordonne  que  Bazenerye , agent  lïatio- 
naî  , BlancHaud  , aciministrateur , et  Dumont , 
secrétaire  , seront  également  rais  en  liberté. 
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La  Convention  nationale  charge  le  même  reprë- 
sent'îiit  du  peuple  de  s’entourer  des  lumières  des 
patriotes , et  principalement  des  sociétés  popu- 
laires des  communes  de  Guéret , la  Souterraine  et  ^ 
Dun , pour  découvrir  les  hls  de  la  conspiration 
des  contre-révolutionnaires  mI  , dans  le  départe- 
jnent  de  la  Creuse  , ont  voulu  imrrtoler  les  répu- 
blicains , renverser  le  gouvernement  révolution- 
naire et  la  liberté. 


ious  les  complices  de  cette  procédure  seront  mis 
en  état  d’arrestation  , à la  diligence  du  représen- 
Uiit  du  peuple. 


Joachim  Delafont , Demomet,  Lacheize  , Dis- 
sandes  , juges  , et  Gerbaud,  accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Creuse , 
prévenus  de  forfaiture,  d’attentats  à la  souverai- 
neté nationale , de  subversion  de  pouvoirs  et  d’au- 
tres prévarications , seront  traduits  sans  délai  au 
tribunal  révolutionnaire. 

V. 


Le  citoyen  Vernerey , représentai^llt  du  peuple 
dans  le  departement  de  la  Creuse  , nommera  pro- 
visoirement des  juges  et  un  accusateur  public  ^ 
afin  que  le  cours  de  la  justice  soit  en  pleine  ac- 
titité. 
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VIII. 

Tous  les  renseignemens  seront  ensuite  adressés 
au  comité  de  sûreté  générale  , qui  demeure  chargé 
de  suivre  cette  branche  de  conspiration  , et  d’en 
faire  un  rapport. 

I X, 

Le  présent  décret  sera  expédié  sur-le-champ  au 
représentant  du  peuple  à Guéret. 


. DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


